ANNEXE
LES RÉSOLUTIONS DU CONGRÈS SPÉCIAL DE JUIN 2001

LE RAP JOUERA-T-IL CHEZ LES PEE-WEE OU DANS LES LIGUES MAJEURES ?
Par Jocelyn Côté, secrétaire du Comité sur le revenu de citoyenneté, 24 novembre 2001

En février 2001, les membres du Rassemblement pour l’Alternative progressiste étaient invités à participer au Comité sur le revenu de citoyenneté pour, en accord avec les articles 127-128 de la Plate-forme du parti, adoptés au Congrès de novembre 2000, étudier et évaluer la faisabilité du revenu de citoyenneté et pour préparer le débat sur cette question en vue du Congrès spécial des 9-10 juin 2001.

Le Comité sur le revenu de citoyenneté s’est réuni à cinq reprises du 24 février au 13 avril 2001 afin de rencontrer ces exigences. Il a étudié bon nombre de penseurs de l’allocation universelle (Michel Bernard et Michel Chartrand, François Blais, Jean-Marc Ferry, Philippe Van Parijs, etc.) et a réfléchi aux conditions d’instauration d’un revenu de citoyenneté québécois dans le contexte géopolitique canadien actuel. Parallèlement, il a pris connaissance d’autres stratégies de lutte contre la pauvreté (loi cadre pour l’élimination de la pauvreté, régime d’impôt négatif, barème plancher, etc.).

Au départ, l’idée des membres du comité était d’élaborer deux scénarios d’instauration de revenu de citoyenneté, accompagnés de leurs avantages et inconvénients respectifs, afin que le Congrès retienne l’un des deux : une instauration intégrale d’un montant de 1 000 $ par mois et une instauration progressive d’un montant de départ pouvant se situer autour de 350 $ par mois. Cependant, au fur et à mesure des discussions, il nous est apparu plus judicieux de recommander aux membres du Congrès de ne pas se prononcer immédiatement sur le type de revenu de citoyenneté à instaurer, mais de voter seulement le principe de son instauration. Ainsi, une fois inclus à son programme le principe du revenu de citoyenneté, le RAP aurait toute latitude pour approfondir sa connaissance du dossier tout en sensibilisant la population du Québec à son option. Dans cette perspective, les deux scénarios d’allocation universelle proposés par notre comité se transformaient en hypothèses de travail appelées à être bonifiées, précisées et adaptées aux besoins et aux conditions prévalant au moment de l’instauration effective.

Le Congrès de juin, quelles qu’en soient les raisons, n’a pas retenu cette recommandation et a adopté une série de résolutions qui, je parle ici en mon nom personnel, sont difficiles, voire impossibles à défendre devant la population du Québec. Voici ces résolutions :

1.
Il est proposé que le Rassemblement pour l’Alternative progressiste se prononce en faveur du principe de Revenu de citoyenneté, au-dessus du seuil de pauvreté tel que défini par le Conseil national du Bien-être social du Canada, sachant que l’État dispose de la fiscalité comme outil pour ce faire.

2.
Il est proposé que le RAP se prononce au Congrès de juin 2001 sur l’universalité du Revenu de citoyenneté, c’est-à-dire que ce revenu soit versé à toutes et à tous.

3.
Il est proposé que le RAP se prononce au Congrès de juin 2001 sur l’inconditionnalité du Revenu de citoyenneté, c’est-à-dire qu’aucune règle ne puisse en réduire la portée.

4.
Il est proposé que le RAP poursuive les recherches sur les modalités du Revenu de citoyenneté, qui feront l’objet de résolutions ultérieures à être adoptées en Congrès.


•
Que ce revenu de citoyenneté se situe au-dessus du seuil de pauvreté tel qu’établi par le Conseil national du Bien-être social du Canada.


•
Que le financement se base sur la socialisation partielle des moyens de production.


•
Qu’aucun citoyen et aucune citoyenne appartenant aux classes économiquement défavorisées ou à revenus modestes ou moyens selon les tables fiscales ne voit son revenu total diminué en vertu de l’instauration de ce revenu de citoyenneté.


•
L’Allocation universelle/Revenu de citoyenneté doit être en grande partie financée par l’impôt sur les gains de capitaux, un impôt minimum sur les entreprises, l’abolition des fiducies familiales, par la fin de la pratique des impôts reportés et par la fin des paradis fiscaux; et que la souveraineté du Québec soit incluse comme un outil nécessaire pour arriver à un revenu de citoyenneté.

5.
Il est proposé qu’en lien avec le revenu de citoyenneté, que l’on réaffirme notre position sur le principe de plein emploi.

6.
Que le RAP offre des ateliers de formation pour outiller efficacement ses militants et militantes afin de comprendre et éventuellement expliquer le revenu de citoyenneté à l’ensemble de la population au fil de l’évolution du projet.

7.
Nous souhaitons que le principe de revenu de citoyenneté fasse partie de la plate-forme commune de l’Union des forces progressistes (U.F.P.) lors d’éventuelles négociations sur cette dernière.

Dans la première résolution, le RAP se prononce en faveur du principe d’un revenu de citoyenneté au-dessus du seuil de pauvreté tel que défini par le Conseil national du Bien-être social du Canada. Quel est le sens de cette proposition ? Pour nous aider à y répondre, j’aimerais citer un extrait de l’article de Gilbert Talbot, « Le revenu de citoyenneté adopté lors du Congrès spécial du Rassemblement pour l’Alternative progressiste est un revenu universel, inconditionnel et au-dessus du seuil de pauvreté », apparaissant dans la Tribune libre du site internet du parti. Gilbert Talbot était le candidat qui représentait le RAP dans Jonquière, avec l’appui de Michel Chartrand, aux élections complémentaires du 1er octobre dernier. Il nous dit :

« Pour sa part, le Conseil national du Bien-être social du Canada établit des seuils de pauvreté par famille, modulés selon la taille de la famille et le secteur de résidence. Par exemple, pour un individu vivant dans un secteur de 500 000 habitants et plus, le Conseil fixe son seuil de pauvreté à 17 060 $, par contre en secteur rural le même individu aurait un seuil de pauvreté de 11 613 $. Pour une famille de quatre personnes vivant dans un secteur de 500 000 habitants et plus, le seuil de pauvreté passe à 33 844 $. Dans le secteur rural, la même famille aurait un seuil de 23 039 $. Si on compare ces seuils avec les chiffres du Comité d’étude du RAP, on se rend compte tout de suite qu’il faudra modifier nos bases de calculs pour moduler le montant du RC par famille et par secteur de résidence. »

S’il s’agit bien de l’interprétation qu’il faut faire de la première résolution, vouloir moduler ainsi le revenu de citoyenneté par famille nous met en contradiction avec la définition même de revenu de citoyenneté. Le revenu de citoyenneté n’est pas un revenu familial. On ne peut le moduler par famille sans entacher l’universalité et l’inconditionnalité qui sont indissociables de sa définition. Tous les auteurs du revenu de citoyenneté s’accordent à dire qu’il doit être essentiellement individuel. La position de quelques-uns d’entre eux sur ce point a été exposée dans le Document du Comité d’étude sur l’Allocation universelle/Revenu de citoyenneté, à la section 5.1, « Définition de l’inconditionnalité et de l’universalité ». Je reproduis ici ce texte en bonne partie car il pourra être utile pour la suite de cette analyse :

Comment faut-il entrevoir l’universalité et l’inconditionnalité rattachées au revenu de citoyenneté ? Quelle étendue donner à ces termes ?

Pour François Blais, défenseur d’une allocation universelle progressive, celle-ci « constitue un revenu inconditionnel accordé par l’État à chaque citoyen et citoyenne » (a). Pour lui, force est de constater que rien n’échappe à une certaine conditionnalité et que l’allocation universelle n’y fait pas exception, puisqu’il faudra bien que le versement soit délimité par un statut de citoyen ou de résidant et qu’elle soit tributaire de la capacité financière du pays (ou de la collectivité) visé par son instauration. Des modulations interviendraient également au niveau de l’âge ou des handicaps. Le principe d’inconditionnalité est-il entaché par ces conditions ? Selon Blais, nous devons appréhender cette question sous l’angle des dispositions actuelles du régime d’assistance sociale canadien, administré par chacune des provinces, comme par ailleurs des autres systèmes de transfert à travers le monde qui, à sa connaissance, répondent tous à une triple conditionnalité : 

« (1) l’admissibilité aux prestations et le niveau de celles-ci sont strictement subordonnés aux autres revenus disponibles des demandeurs ;

« (2) ces prestations tiennent compte de la composition des ménages, et une réduction est imposée aux couples et à tous ceux qui sont en mesure de partager les frais de logement ;

« (3) il est généralement entendu, et parfois exigé, que l’allocataire procède à une démarche active de réinsertion sur le marché du travail : qu’il suive une formation, qu’il participe à un stage dans le but de maintenir ses qualifications ou qu’il démontre sa “bonne volonté” en participant à des travaux communautaires.

Selon François Blais, c’est en comparaison que l’allocation universelle est inconditionnelle puisqu’elle permet de lever ces trois conditions :

« (1’) elle est accordée à tous sans examen préalable des ressources (règle de cumulabilité) ;

« (2’) elle est versée à des individus plutôt qu’à des ménages et ne prend pas en compte, par conséquent, les revenus disponibles des autres membres de ce ménage, qu’il s’agisse de parents, époux, amants, amis ou enfants (règle d’individualisation) ;

« (3’) elle n’exige en contrepartie aucun travail ni aucun engagement à pratiquer une activité “qualifiante”, à suivre une formation ou à faire un stage (règle de libre choix). » (b)

De son côté, Jean-Marc Ferry, promoteur d’une allocation universelle complète, parle d’un « revenu social primaire distribué égalitairement de façon inconditionnelle » (c). Il précise : « Il s’agit d’un droit au revenu, tout à fait inconditionnel et universel (d), entendant par là qu’il ne dépend ni de la situation sociale (actif, chômeur, retraité, étudiant, etc.) ni de la situation économique (riche ou pauvre), mais seulement de la condition de citoyen. » (e) Il souligne encore que l’allocation universelle doit être « rigoureusement individuelle » (f). Ferry respecte ainsi les trois règles d’inconditionnalité tout comme François Blais. Ce qui ne l’empêche pas de limiter la distribution d’un tel revenu de citoyenneté aux seuls « citoyens majeurs » (g) de sa communauté de référence qui est ici l’Union européenne.

Quant à Michel Bernard et Michel Chartrand, tenants d’une instauration intégrale du revenu de citoyenneté, ce dernier « serait universel, c’est-à-dire qu’il serait distribué à tous les citoyens du Québec de façon égalitaire. Il serait inconditionnel car, pour l’obtenir, il n’y aurait pas d’autres conditions que celle d’être citoyen québécois. » (h) Ces auteurs, à l’instar de Blais et Ferry, lèvent donc les conditionnalités liés aux programmes actuels d’assistance sociale. Dans leur formule, le revenu de citoyenneté serait octroyé « dès la naissance » (i) mais l’on peut croire qu’ils accepteraient de moduler selon les besoins puisqu’ils mentionnent un montant de 9 000 $ par adulte et 4 500 $ par enfant dans un autre passage. (j)

Bien que les propositions qui précèdent diffèrent sensiblement d’une à l’autre, elles tendent toutes, comme chez d’autres théoriciens du revenu de citoyenneté, vers l’universalité et l’inconditionnalité la plus forte possible dans un but de justice et d’équité sociales, l’essentiel étant, comme nous l’avons déjà souligné, de maintenir ferme le retrait des conditionnalités propres aux programmes d’assistance actuels.

Comme on peut le constater, moduler le montant du revenu de citoyenneté par famille contrevient aux règles qui définissent celui-ci et nous fait demeurer dans les conditionnalités auxquelles nous voulons justement échapper.

Quant à moduler le revenu de citoyenneté par secteur de résidence, qu’en penser ? Selon les défenseurs de cette mesure, le seuil de pauvreté varierait d’un secteur de résidence à un autre et il nous faudrait, pour être parfaitement équitable, faire varier d’autant le montant du RC.

Le raisonnement qui est à la base de la modulation du revenu de citoyenneté par secteur de résidence est erroné et, plutôt qu’une plus grande équité, c’est une plus grande iniquité qui en découlerait. Dans l’exemple de Gilbert Talbot qui s’appuie sur les seuils de pauvreté établis par le Conseil national du Bien-être social du Canada, un revenu de citoyenneté de 17 060 $ serait accordé aux adultes (célibataires sans enfant) d’une agglomération de 500 000 personnes et plus, alors que les mêmes adultes habitant le secteur rural recevraient 11 613 $. Quelles sont les raisons d’un tel écart ? Pourquoi en coûte-t-il moins cher pour vivre aux gens des secteurs ruraux ? La réponse est qu’ils paient pour ce qu’ils ont et ils s’avèrent qu’ils en ont moins que les gens des grandes villes. Le secteur rural génère peu ou pas d’emplois. Les services municipaux y sont réduits à leur plus simple expression. La même tendance à la restriction se remarque du côté des institutions d’enseignement et des hôpitaux. La liste pourrait s’allonger facilement pour peu qu’on y réfléchisse. C’est ce qui explique l’exode toujours plus alarmant des populations rurales au profit des grands centres. C’est aussi ce qui explique que nos spécialistes en médecine rechignent à s’installer dans les régions pour y travailler. Moduler le revenu de citoyenneté par secteur de résidence signifierait, en somme, donner moins à ceux qui en ont déjà moins et plus à ceux qui en ont déjà plus. L’équité, dans tous les cas, est de donner un montant égal à chacun quel que soit son secteur de résidence.

La résolution 5 réaffirme, en lien avec le revenu de citoyenneté, la position du RAP sur le principe du plein-emploi.

Placer ainsi côte à côte la défense du revenu de citoyenneté et celle du plein-emploi est une fois encore une contradiction dans les termes. En fait, la crise de l’emploi est l’un des arguments le plus souvent avancé en faveur de l’instauration du revenu de citoyenneté. L’explication de Jean-Marc Ferry concernant cette question a été présentée dans le résumé de son livre, « L’Allocation universelle - Pour un revenu de citoyenneté », qui est inclus au Document du Comité d’étude sur l’Allocation universelle/Revenu de citoyenneté, à la section 3.1. La voici :

Depuis les années soixante-dix, nous observons une mutation des modes techniques de production qui s’accompagne d’une propension de plus en plus marquée pour l’automatisation dans tous les secteurs de l’économie. Il s’ensuit que les énormes gains de productivité induits par le progrès technique (...) transforment la structure des besoins de qualification, et réduisent considérablement la quantité de travail nécessaire à la production. D’une part, on recherche des qualifications de plus en plus pointues et évolutives, souples, adaptables. D’autre part, l’utilité marginale du travail conventionnel, c’est-à-dire l’offre d’emploi correspondant aux fonctions traditionnelles devient négative. (p. 57) Dans ces conditions, les salaires versés deviendront insuffisants à échéance pour faire marcher l’appareil de production. L’idéologie du plein-emploi n’y trouve pas plus de place. Autrement dit, selon Ferry, nous sommes mis aujourd’hui au défi d’assumer ce qui choque le plus l’enracinement éthique et philosophique de l’idéologie du travail : l’idée que le revenu ne doit plus dépendre autant qu’avant de notre travail. Ou encore : la répartition du revenu global, dans une collectivité donnée, nationale ou supranationale, ne peut plus et ne doit plus viser à exprimer la contribution respective de chacun à la production de la richesse. (p. 60, 85) Il devient donc impératif de créer un revenu social indépendant de l’emploi.

Les attendus 5 et 6 du RAP, qui servent de préambule aux résolutions adoptées en juin, sont d’ailleurs conformes à cette position :

5.
L’écart ne cesse de s’agrandir entre les riches et les pauvres qui sont exclus du marché du travail ou qui ne bénéficient pas d’un revenu d’emploi décent ;

6.
Les progrès technologiques permettent un accroissement considérable de la richesse avec une force de travail plus réduite et, par conséquent, un nombre de plus en plus restreint d’emplois et moins bien rémunérés.

Il n’est donc pas possible de soutenir une politique de plein-emploi à l’intérieur du RAP sans nous contredire nous-mêmes, ce qui, par ailleurs, ne signifie aucunement se désintéresser de la situation de l’emploi au Québec.

Sur la transformation du monde du travail et la fin du plein-emploi, on pourra consulter aussi le point 4.3, « L’emploi », dans le Document du Comité d’étude sur l’Allocation universelle/Revenu de citoyenneté.

Dans l’un des points de la résolution 4, il est stipulé que le financement du revenu de citoyenneté se base sur la socialisation partielle des moyens de production.

Que veut dire « socialisation des moyens de production » ? Acheter les entreprises ? Avec ou sans leur consentement ? À quel prix ? Celui que nous déciderons ? Que veut dire « partielle » ? 0.5 %, 1 %, 5 %, 10 %, 15 % des entreprises ? Une telle mesure me paraît anachronique et dangereuse à bien des égards pour le Québec dans le contexte mondial actuel. 

Un autre point de la résolution 4 dit que la souveraineté du Québec doit être incluse comme un outil nécessaire pour arriver à un revenu de citoyenneté.

Si la souveraineté du Québec est nécessaire pour arriver à un revenu de citoyenneté, qu’est-ce qu’on propose en attendant ? Le RAP suivra-t-il l’exemple du Parti québécois qui essaie depuis 25 ans de créer les « conditions gagnantes » pour faire cette fameuse souveraineté ? Si je comprends bien, le revenu de citoyenneté ce n’est pas pour demain.

De telles solutions sont symptomatiques des difficultés reliées à l’instauration intégrale d’un revenu de citoyenneté suffisant pour assurer l’ensemble des besoins de base des personnes. Un revenu de citoyenneté qui octroierait une chance égale à chacun de se développer, de s’instruire et de vivre une vie heureuse sans contrainte excessive est légitime, mais une question demeure : son instauration intégrale est-elle souhaitable ? Les moyens envisagés par le RAP sont en tout cas peu encourageants à ce titre et je dois ajouter qu’il existe de nombreux problèmes sérieux qui lui sont associés et qui ont été répertoriés dans le Document du Comité d’étude sur l’Allocation universelle/Revenu de citoyenneté, à la section 6, « Élaboration de deux scénarios d’application avec leurs impacts sociaux et économiques ». Parmi ces problèmes, soulignons le risque inflationniste, la réorganisation au niveau du travail dans les entreprises, l’afflux de population de l’extérieur et l’augmentation de la pression sur l’environnement due à l’augmentation de la consommation. L’instauration intégrale d’un revenu de citoyenneté de 10 000, 12 000 ou 15 000 $ par année aura un effet marqué à tous les niveaux de la structure sociale québécoise. Une société c’est comme un lac, jetez-y une charrette de cailloux, vous brasserez un peu d’eau et vous soulèverez quelques ondes à la surface, mais si vous y balancez un rocher de cinquante tonnes, dépêchez-vous de ramer jusqu’au bord.

Personnellement, je crois que l’instauration du revenu de citoyenneté doit être progressive. Nous profiterions dès maintenant et de plus en plus des avantages du revenu de citoyenneté tout en évitant les écueils de l’instauration intégrale. Nous n’aurions pas à attendre dans un futur hypothétique une hypothétique instauration intégrale du revenu de citoyenneté. L’instauration progressive est une option concrète qui peut donner des résultats concrets dans un avenir rapproché. Tout le monde y trouverait son intérêt. Mais mon opinion sur le choix d’instauration à faire du revenu de citoyenneté est une opinion parmi d’autres et c’est très bien ainsi. L’important serait que le RAP puisse inscrire à son programme, comme le souhaitait le Comité sur le revenu de citoyenneté, des résolutions qui offrent véritablement à ses membres et à la population du Québec l’opportunité de s’interroger et de se familiariser avec la question du revenu de citoyenneté. En ce sens, une fois que nous nous serons prononcés, dans une résolution très générale, en faveur du principe de l’instauration d’un revenu de citoyenneté universel et inconditionnel, il ne restera probablement plus grand chose à ajouter. Nous pourrons alors explorer toutes les avenues possibles entourant les deux modalités d’instauration à notre disposition. Pour le moment, si le Comité sur le revenu de citoyenneté reprenait du service, ce devrait être pour réviser en priorité les résolutions votées lors du Congrès de juin de manière à présenter une position cohérente, responsable et ouverte concernant le revenu de citoyenneté en prévision des prochaines élections provinciales.

Jocelyn Côté, RAP Québec
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